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    « Je ne suis jamais quitte envers l’autre homme, je ne saurais me contenter de ma perfection bienheureuse, et laisser le mal se poursuivre ou seulement penser à le punir. Concrètement, la situation est beaucoup plus complexe parce que je n’ai jamais affaire à une seule personne, j’ai toujours affaire à une multitude de personnes, et par conséquent, ces relations entre personnes et l’ensemble de la situation sont à prendre en compte. Ce qui limite, non ma responsabilité, mais mon action, en modifiant les modalités de mes obligations. »

    Emmanuel Levinas1

  

  
    « The crisis in which the Catholic Church finds itself as a result of offences against children and young people is our crisis. »

    Regina Ammicht-Quinn,

      Hille Hacker et Maureen Junker-Kenny2

  

  
    « La vérité vous rendra libres. » (Jn 8,32)

  


Introduction


2018. Cela fait des mois. Chaque jour ou presque, la presse égrène des cas d’abus sexuels. Les victimes, le plus souvent, sont des enfants ou des femmes. Et dans l’Église catholique, c’est une avalanche de faits divers sordides, autant d’abus sexuels que d’abus de conscience et de pouvoir, reconnaît le pape en août 2018. Certes, ces abus existent depuis l’aube de l’humanité. Le doute n’est plus permis aujourd’hui. Certes, toutes les institutions en contact avec des enfants sont concernées, et la plupart n’ont pas encore commencé leur introspection. Le secret est pour beaucoup une chape de plomb trop lourde à soulever. Les révélations concernant notre monde moderne ne font que commencer. Elles ébranlent l’institution, toute institution sans doute. Elles brisent confiance et crédibilité. Que des clercs et des évêques, des personnes en poste de responsabilité dans l’Église catholique aient pu être à ce point impliqués dans ce scandale à vaste échelle est incompréhensible, mystérieux, étrange. Car par la « faute » de quelques-uns, l’immense majorité des prêtres, innocents, qui tentent de vivre au mieux leur ministère, et l’immense majorité des fidèles soucieux de la fécondité du message évangélique en pâtissent, sont montrés du doigt et souffrent aujourd’hui en silence. Blessés. Et parfois découragés.
Cet ouvrage tente de jeter un peu de lumière sur ce qui ne devrait pas être toléré, sur ce qui n’aurait jamais dû l’être, et qui pourtant marque si profondément l’humanité, les sociétés, les religions, l’Église catholique. Il n’apportera pas de réponse. Il pourra même donner l’impression de mettre en exergue des faits, des situations, des chiffres, des histoires et des pratiques illustrant des aspects « trop » ténébreux, accablants, de ces abus. Mais le médecin sait qu’on ne met pas de pansement sur des tissus nécrosés. Il faut nettoyer la plaie localement et examiner globalement par quoi et pourquoi cette nécrose est arrivée. Il n’en va pas autrement des abus sexuels sur mineurs dans l’Église catholique qui constituent l’objet de ce travail.
*
*     *
Elle a 8 ans et vient de faire sa première communion. Un jour, à l’occasion d’une confession, le prêtre de la paroisse l’invite à se rendre à la sacristie où il la rejoint peu après. Il lui parle, la met debout sur une sorte d’escabeau pour qu’elle soit à sa hauteur. La petite fille tremble, elle ne sait pas ce qui lui arrive. Il la rassure, lui dit son amour, l’embrasse… Terrifiée, la petite n’ose pas en parler à la maison. Elle « sait » qu’on ne la croira pas car, par définition, un prêtre ne peut pas faire de mal. Et puis le scénario se reproduit encore et encore : pas seulement des embrassades mais des viols, et toujours après la confession (tous les mois à cette époque). Et la promesse de ne rien dire. La petite essaie bien de sonder le terrain auprès de sa mère, mais celle-ci n’entend pas. L’enfant comprend pourtant peu à peu qu’elle n’est pas seule à être violée. D’autres filles le sont, du même âge, et c’est comme si elles se reconnaissaient malgré l’injonction au silence, malgré le tabou. Les adultes ne sont pas non plus totalement innocents : ils en parlent à demi-mot. Ils croient que les enfants n’y comprennent rien, que les choses du sexe ne se disent pas et même ne se transmettent pas. Mais la petite relie les demi-mots à leur gêne, elle ressent leurs expressions comme « bizarres » et feutrées : ils savent, mais n’osent rien faire. Plus encore, la petite saisit que d’autres prêtres de paroisse sont « connus » pour ces « choses pas comme il faut ». Elle le vérifiera par la suite. Finalement, à 11 ans, l’inscription dans un collège l’éloigne du domicile et la « sauve ». Mais toute sa vie, elle portera les marques de ces abus à répétition, peinant à trouver son équilibre psychologique. Personne n’a osé porter plainte contre ce curé qui prend sa retraite alors que la petite est devenue une adolescente. À quoi bon ? C’est trop dur de revenir là-dessus, de revivre ces moments d’horreur. À 20 ans, elle est violée par un étudiant. Un hasard ? Jamais elle n’a osé porter plainte. Honte, incompréhension.
Histoire emblématique ? Chaque histoire est singulière, mais bien des traits se retrouvent d’une situation à l’autre1. Celles et ceux qui accompagnent des enfants victimes le savent. L’emprise de l’abuseur. La pieuvre du silence. Le traumatisme sur le long terme. La difficulté à trouver des mots, dans l’immédiat et encore plusieurs décennies plus tard, au point d’interroger la crédibilité du témoignage. Les abuseurs, on ne le sait que trop aujourd’hui, ne se trouvent pas que dans l’Église catholique. Tous les milieux s’occupant d’enfants en grouillent, le sport et l’école, en particulier. « Là où il y a de l’homme, il y a de l’hommerie », écrivait déjà saint François de Sales au XVIe siècle. Et les abuseurs d’enfants savent repérer les milieux qui leur siéent. Des milieux qui rechignent à lever le voile, à regarder la réalité en face, à faire un vrai travail de prévention. Certes, l’immense majorité des clercs et religieux tentent de vivre au mieux leur condition. Mais ils souffrent d’être suspectés, mis dans le même sac que les transgresseurs, selon le slogan que d’aucuns parfois leur collent : « Tous curés pédophiles. »
Le présent travail tente de mieux comprendre la complexité de l’abus sexuel sur mineurs, spécialement quand il engage l’Église2. Bien des aspects, évidemment, se retrouvent dans d’autres milieux : l’éducation de la jeunesse concerne les milieux religieux certes, mais pas seulement ; et l’auteur d’agression sexuelle (AAS) sur mineurs, impliqué dans une relation d’autorité religieuse dans la foi catholique, « ressemble » aux agresseurs sexuels d’enfants en général. Mais dans l’Église, le passage à l’acte ne devrait-il pas être contenu, refoulé, stoppé par les références religieuses ? Les faiblesses de la chair communes à tous les êtres humains ne devraient-elles pas être sublimées par l’idéal de l’amour en Christ ? Il faut bien admettre que l’appartenance religieuse, même forte, au christianisme ne suffit pas à prévenir les abus sexuels sur mineurs. Pire encore, pourquoi trouve-t-on autant de responsables d’Église et de clercs parmi les abuseurs ? Pas plus que dans le sport et l’Éducation nationale, sans doute. Mais dans une Église, on se fait confiance non seulement sur une base interhumaine, mais aussi en référence à un Dieu Amour, et on attend que ceux à qui l’on confie ses enfants soient respectueux, honnêtes, responsables. Alors quand l’institution, qui sait poser des actes fantastiques de générosité, défaille, quand certains de ses représentants usent et abusent de leur pouvoir, et quand elle a des réactions de société secrète, elle fait perdre à l’Évangile toute sa saveur et se trouve en porte-à-faux vis-à-vis de la Bonne Nouvelle qu’elle est censée annoncer. En cherchant à préserver sa notoriété plutôt que de se préoccuper des enfants abusés, elle perd de surcroît toute crédibilité. Elle se couvre de ridicule d’autant plus qu’aujourd’hui, dans la société de l’information, elle devrait savoir que tout finit par être connu. En écho à cette parole du Christ en Lc 12,2-3 :
Gardez-vous du levain des Pharisiens, la fausseté. Rien n’est voilé qui ne sera dévoilé, rien n’est secret qui ne sera connu. Parce que tout ce que vous aurez dit dans l’ombre sera entendu au grand jour ; et ce que vous avez dit à l’oreille dans la cave sera proclamé sur les terrasses.

Écho aux propos du pape François dans sa Lettre au peuple de Dieu du 20 août 2018 après la cascade de révélations d’abus sexuels, mais aussi d’abus de conscience et de pouvoir de la part d’évêques et de cardinaux chaque mois de l’année :
La douleur de ces victimes est une plainte qui monte vers le ciel, qui pénètre jusqu’à l’âme et qui, durant trop longtemps, a été ignorée, silencieuse ou passée sous silence. Mais leur cri a été plus fort que toutes les mesures qui ont entendu le réprimer ou bien qui, en même temps, prétendaient le faire cesser en prenant des décisions qui en augmentaient la gravité jusqu’à tomber dans la complicité. […]
Avec honte et repentir, en tant que communauté ecclésiale, nous reconnaissons que nous n’avons pas su être là où nous le devions, que nous n’avons pas agi en temps voulu en reconnaissant l’ampleur et la gravité du dommage qui était infligé à tant de vies.

La grandeur d’une institution est de prévenir ce qui peut l’être et de clarifier les situations troubles, les actes individuels non recevables, le laisser-faire collectif non admissible. Mais là, les responsables d’Église qui étaient en première ligne non seulement n’ont rien fait, mais c’est comme si les abus, et donc les traumatismes de ces enfants, et souvent aussi de femmes, de religieuses, de personnes vulnérables, leur étaient indifférents. Cela est incompréhensible et profondément scandaleux au sens propre de « facteur de chute ». Ce faisant, rappelle le pape François dans la même Lettre, l’on se situe dans :
une manière déviante de concevoir l’autorité dans l’Église — si commune dans nombre de communautés dans lesquelles se sont vérifiés des abus sexuels, des abus de pouvoir et de conscience —, comme l’est le cléricalisme, cette attitude qui « annule non seulement la personnalité des chrétiens, mais tend également à diminuer et à sous-évaluer la grâce baptismale que l’Esprit saint a placée dans le cœur de notre peuple ».
Le cléricalisme, favorisé par les prêtres eux-mêmes ou par les laïcs, engendre une scission dans le corps ecclésial qui encourage et aide à perpétuer beaucoup des maux que nous dénonçons aujourd’hui. Dire non aux abus, c’est dire non, de façon catégorique, à toute forme de cléricalisme.

Il est vrai qu’aujourd’hui l’Église et les conférences épiscopales ont commencé à prendre la mesure des dégâts chez les victimes, mais il est tard. Et surtout, l’ampleur des révélations montre que nous sommes devant un phénomène systémique qui interroge la structure même de l’Église (ecclésiologie) et sa manière de fonctionner. Comment le cardinal Theodore McCarrick, qui, dès les années 1970, a abusé d’adolescents et de jeunes séminaristes et prêtres, a-t-il pu gravir tous les échelons de la hiérarchie ? Comment comprendre qu’en Australie, selon les chiffres de la Commission d’enquête, 7 % des religieux catholiques ont fait l’objet d’accusations d’abus sexuels sur mineurs entre 1950 et 2010 sans que les soupçons n’aient débouché sur des investigations ? Comment interpréter les faits intenables décrits dans le rapport de Pennsylvanie ? Certains responsables disent : c’était « hier » ; aujourd’hui, en somme, ça irait mieux. D’autres, dont des évêques, prétendent qu’il n’y a pas vraiment d’affaire de pédophilie, que tout cela est dû au lobby homosexuel, qu’il faudrait donc appliquer l’enseignement du cardinal Ratzinger en 19863. La lettre pastorale de Mgr Robert Morlino datée du 18 août 2018 est évocatrice à cet égard :
Il y a eu beaucoup d’efforts pour séparer les actes qui entrent dans la catégorie des actes d’homosexualité maintenant culturellement acceptables des actes de pédophilie qui sont publiquement répugnants. C’est-à-dire que, jusqu’à tout récemment, les problèmes de l’Église ont été décrits uniquement comme des problèmes de pédophilie — et ce malgré des preuves évidentes du contraire […]. Il est temps d’admettre qu’il y a une sous-culture homosexuelle dans la hiérarchie de l’Église catholique qui fait de grands ravages dans la vigne du Seigneur4.

La déclaration de Mgr Morlino, ainsi que celles d’au moins deux autres évêques, font suite à une série d’articles publiés sur des sites web catholiques conservateurs dont Church Militant, le Lepanto Institute et LifeSiteNews, qui tentent de lier le scandale des abus sexuels du clergé aux prêtres gays et qui demandent leur retrait5. La lettre de onze pages de Mgr Vigano, l’ancien nonce aux États-Unis, qui accuse — entre autres — le pape François d’avoir couvert le cardinal américain McCarrick, appartient à la même mouvance (et avec lui une vingtaine d’évêques américains). Certains y voient la manœuvre d’un camp pour atteindre le pape François.
À côté de cela, d’autres responsables encore rechignent à reconnaître le mal infligé à des enfants et des adolescents qui n’avaient demandé que les ressources de la foi. Ils rejoignent en cela bien des hommes et des femmes dans notre société, peu convaincus du caractère malin, voire criminel, de ces abus. Avec comme conséquence des mesures qui ne sont pas à la hauteur des questions posées. Cela interroge sur la méconnaissance et des auteurs d’abus sexuels sur mineurs et du traumatisme des victimes.
Tant au niveau sportif qu’éducatif, le taux des non-dits concernant les abus sexuels est aussi élevé que pour le dopage. Quelque 10 à 20 % des éducateurs sportifs6 pourraient être concernés, mais les parents ne s’alarment pas nécessairement, car tel entraîneur « a de bons résultats. Tant pis s’il tripote un peu les gamins, il est efficace ». Tel maire recrute même un éducateur sportif condamné par la justice qui s’empresse de téléphoner au CRAVS pour annoncer la nouvelle : « J’ai retrouvé un contrat d’entraîneur. Le maire m’a dit qu’il me paierait autrement, car je suis un bon entraîneur. » Dans une société de l’efficience, c’est le résultat qui compte… Certes, cela arrive de moins en moins, car le cadre juridique devient plus précis ; mais force est de reconnaître que l’on arrive encore à passer entre les mailles du filet.
Et l’Éducation nationale n’est pas en reste7. Dans tel village, des parents connaissent les agissements du directeur d’école sur deux générations. Après avoir « touché » les mères, il touche à présent les filles, mais les parents d’élèves signent une pétition pour le garder « parce que c’est un excellent pédagogue ». Arrêté, le directeur reconnaît les faits et, jouissif, ajoute : « Notez bien dans le procès-verbal que je n’ai touché que les “bons élèves”… » La lutte contre les abus sexuels n’est jamais terminée…
*
*     *
Le présent ouvrage voudrait éclairer quelque peu la complexité du phénomène des abus sexuels8, sans oublier que tout le monde, même dans l’Église, n’a pas envie d’être informé et encore moins de prendre une décision ou de signaler des actes qui lui semblent attenter à l’intégrité et à la dignité d’un enfant. Ces actes — même si leur réprobation dépend de modèles culturels et peut changer selon les époques — représentent des comportements réprouvés par la morale et dont certaines formes sont mentionnées dans la loi (viol, exhibitionnisme, attentat à la pudeur…).
La publication de l’enquête Médiapart9 le 20 mars 2017 et la diffusion sur France 2, le lendemain, du magazine d’Élise Lucet, Cash Investigation, ont secoué l’Église de France qui a réagi en dénonçant les « outrances » et les « mensonges d’Élise Lucet ». Sans doute l’émission comportait-elle l’une ou l’autre exagération, mais elle posait surtout des questions réelles n’ayant souvent de place qu’en coulisse. Elle montrait également la diversité des évêques et des responsables d’Église confrontés à la gestion des abus sexuels sur mineurs et mettait certains d’entre eux devant leurs propres contradictions.
Il faut le redire avec force : les abus sexuels sur mineurs commis par des clercs et responsables d’Église sont intolérables et révoltants. Et l’on ne peut se taire. Certes, bien des choses restent mystérieuses, incompréhensibles. Le terme général de « pédophilie » — que l’on préfère souvent en francophonie européenne à l’expression « abus sexuels sur mineurs », nous y reviendrons — recouvre une réalité extrêmement complexe. Elle n’est pas une maladie mais plutôt une organisation psychique pathologique dont les causes ne sont que partiellement connues et qui se décline selon divers axes de variation, depuis les aménagements phobiques du névrotique jusqu’à la fixation pédophile compulsive du pervers psychopathe. À la limite, il y a autant de formes de pédophilie que de sujets pédophiles. Mais tous les agresseurs sexuels sur mineurs ne sont pas des pédophiles au sens strict du terme (voir plus loin) et certains pédophiles, attirés exclusivement par les enfants prépubères ou juste pubères ne passent pas à l’acte et ne sont donc pas des AAS. Ces derniers regroupent les pédophiles qui sont passés à l’acte mais aussi d’autres prédateurs qui ont agressé sexuellement des mineurs. Le passage à l’acte définit le « délinquant sexuel », coupable d’un acte criminel ou délictueux en matière sexuelle, d’un comportement juridiquement répréhensible. Il faut éviter tout simplisme, par respect des personnes. Pour autant le comportement ne saurait définir la personne qui reste toujours plus que ses actes.
La médiatisation a alerté l’opinion publique et mis les professionnels (médecins généralistes, psychiatres, psychologues…) à la tâche. La société découvre ainsi peu à peu tant la complexité de la personnalité pédophile, la réalité composite qu’elle recouvre, que la difficulté à trouver des « remèdes efficaces » permettant, si ce n’est de « guérir » au moins de contenir pulsions et fantasmes et d’éviter la récidive. À la faveur d’une meilleure reconnaissance de l’enfant dans sa singularité, y compris psychique, et grâce à la décision de le considérer comme objet d’action publique autant que sujet parlant, tant en France qu’au niveau international10, on découvre aussi les traumatismes profonds que les abus sexuels provoquent chez l’enfant non seulement dans le court terme, mais aussi, bien souvent, à moyen et long termes.
Vouloir comprendre comment quelqu’un peut passer à l’acte, et plus encore comment un prêtre, un religieux, un responsable d’Église censé annoncer la Bonne Nouvelle de l’Amour peut abuser d’un enfant, n’enlève rien à ce qui demeure un scandale, c’est-à-dire littéralement un objet de chute. Jésus lui-même avait mis en garde ses disciples :
Quiconque scandalise un de ces petits qui croient en moi, il est préférable pour lui qu’on lui attache au cou une grosse meule et qu’on le précipite dans l’abîme de la mer.
Gardez-vous de mépriser aucun de ces petits, car, je vous le dis, aux cieux leurs anges se tiennent sans cesse en présence de mon Père qui est aux cieux (Mt 18,6.10).

L’ordination n’immunise ni contre le mal, ni contre le crime. Mais l’on ne peut s’empêcher de se demander pourquoi un tel scandale. Pourquoi cette ampleur durant la seconde moitié du XXe siècle. Les abus sexuels ont certes toujours existé, mais pas dans cette proportion, semble-t-il. Leur émergence est multifactorielle et leurs modalités évoluent avec le temps. Avec Internet, les procédés se transforment. L’Église elle-même comprend aussi mieux aujourd’hui que les AAS abusent d’enfants en l’instrumentalisant et en s’en servant pour se justifier… Elle a tout à gagner en se situant dans la vérité. Car il ne faudrait pas que l’immense majorité des agents pastoraux et des clercs soient réduits à ces individus criminels. Les responsables d’Église sont le plus souvent des hommes et des femmes infiniment dévoués et généreux, donnant le meilleur d’eux-mêmes pour annoncer l’Évangile du Christ et donner à le vivre. Mais l’occultation à grande échelle de ces abus par les évêques et les cardinaux révèle des dysfonctionnements ecclésiologiques, des représentations et des modes de gouvernement erronés et porteurs de dérives potentielles jusqu’au plus haut niveau. Toutes choses qui ont finalement « permis » ces abus et leur perpétuation.
*
*     *
Éclairer la question des abus sexuels sur mineurs dans l’Église catholique n’est pas une mince affaire ; et s’il existe des « facteurs d’explication » propres à l’Église, nombre d’autres sont partagés avec la société dans laquelle elle est insérée. Ceux qui y ont abusé d’enfants sont certes marqués par leur formation spirituelle et doctrinale, mais aussi par toutes sortes d’influences sociétales, culturelles, juridiques, axiologiques, économiques, sociales, politiques, etc., comme par leur propre histoire et leur maturation psychique. Dans la première partie de cet ouvrage, nous examinerons ce contexte, ses éléments de langage et le cadre juridique, puis nous nous pencherons sur les victimes, dont les traumatismes conduisent à mieux appréhender les abuseurs et à mieux cerner les multiples causes qui les conduisent au passage à l’acte. Ce n’est qu’ensuite que nous serons prêts à examiner les faits d’abus sexuels sur mineurs commis par des clercs et des religieux de l’Église catholique et à proposer des pistes explicatives ayant pu contribuer à ce vaste scandale. L’objectif restant le travail de prévention à mettre en place et à poursuivre.
« Tant que les lions n’auront pas leurs propres historiens, les histoires de chasse ne peuvent que chanter la gloire du chasseur. » Ce proverbe africain dit vrai : c’est bien avec l’histoire traumatique des victimes — et avec un regard extérieur, pas seulement ad intra — que l’on raccroche aujourd’hui les unes aux autres des bribes événementielles comme autant d’éléments historiques (chap. I) qui nous montrent que l’abus sexuel sur les enfants ne date pas d’aujourd’hui, qu’on l’a réprimé plus ou moins fortement dans et en dehors de l’Église tout en s’interrogeant sur les limites de ces pratiques (tolérance, consentement, maturité…) et leurs conséquences sur l’enfant abusé. Sauf cas évidents avec blessures physiques (saignements, déchirements…), il n’est pas facile pour ce dernier de faire reconnaître l’agression dont il a été victime. Mais l’évolution de la médecine, l’avènement de la psychanalyse, la libération sexuelle au milieu du XXe siècle, la mondialisation, l’individualisme, la médiatisation… auront peu à peu raison des tabous et contribueront à révéler au grand jour un fléau dont on ignorait jusque-là l’ampleur.
Dès lors que l’on effectue un état des lieux (chap. II), la réalité ne s’avère pas aussi aisée que d’aucuns l’imaginent, même aujourd’hui. Les tentatives d’enquêtes nationales le montrent à leur manière. Le phénomène des abus sexuels sur mineurs est extrêmement complexe et le vocabulaire ambigu même pour les experts du DSM, le Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux11, rédigé et périodiquement mis à jour par l’Association américaine de psychiatrie (American Psychiatric Association, APA), et pour les spécialistes de la CIM, la Classification internationale des maladies, publiée par l’Organisation mondiale de la santé (OMS). Le droit (chap. III) définit un cadre qui a beaucoup évolué, jusqu’à ces dernières années, sous l’impact de la loi du réel. L’ont interpellé en particulier la question de la prescription posée par les victimes incapables de dénoncer les faits pendant très longtemps ; la difficulté à fixer la majorité sexuelle ; la manière d’auditionner des victimes mineures qui fait suite à certaines bavures ayant conduit à discréditer la parole de l’enfant victime… Le cadre juridique représente un élément fondamental de reconnaissance des faits répréhensibles. Il est essentiel pour la victime qui se sent « coupable », mais aussi pour l’abuseur qui peut, dans le rappel de la loi et l’injonction de soins, trouver un cadre qui lui rappelle les interdits et le connecte à la réalité. Cela vaut aussi pour l’Église en tant que telle : le cadre juridique représente une instance extérieure qui peut objectiver des dysfonctionnements et obliger à des réformes. La Commission royale d’Australie a ainsi formulé de très nombreuses recommandations dont certaines en direction de l’Église, pour la pousser à des réformes substantielles sur des points comme l’obligation de dénoncer un criminel entendu en confession.
Mais ce sont bien la reconnaissance de l’enfant victime (chap. IV) et le constat de la profondeur du traumatisme qu’il a subi, de sa souffrance longtemps indicible, qui poussent les instances judiciaires à enfin rendre justice et à mettre en œuvre des mesures de protection. Il y faut du temps car autant les lésions posttraumatiques peuvent être profondes, autant elles ne se voient pas en général de façon immédiate, mais seulement par les symptômes qui peu à peu se manifestent. Il n’est pas trop d’un chapitre pour essayer de comprendre cela tant le déni sociétal, ecclésial, associatif… est et demeure fort. Longtemps l’on a tenté de minimiser les abus : « elle en fait trop », « ce n’est qu’un enfant, ça lui passera », etc.
Mais qui abuse sexuellement d’enfants (chap. V) ? Bien des causes se conjoignent pour tenter d’« expliquer » l’inexplicable d’un individu qui vainc la résistance de l’entourage et celle de l’enfant et ses inhibitions, pour passer à l’acte et agresser sexuellement. Causes psychologiques, biologiques, génétiques, corporelles, neurologiques, culturelles… Les typologies ne sont pas univoques, elles tentent de rendre compte de la complexité des personnalités impliquées et des facteurs de gravité. Les chiffres montrent d’ailleurs que les agressions sexuelles sur mineurs sont plus fréquentes qu’on ne l’avait pensé, même si leur nombre varie d’un pays à l’autre (en particulier parce que les critères de diagnostic varient). Se pose donc aussi la question d’un possible « traitement ». Les approches cliniques ont beaucoup évolué au cours des dernières années et l’on voit mieux aujourd’hui les thérapies qui ont des résultats positifs. Néanmoins, il faut reconnaître qu’il s’agit surtout de « contenir » une agressivité sexuelle, de créer des mécanismes d’inhibition empêchant le passage à l’acte et de miser sur une « vie saine/bonne ». On y réussit plus ou moins bien.
Quand les abus sont commis par des religieux ou des clercs de l’Église catholique, toutes ces réflexions restent d’actualité. S’y ajoutent des éléments propres, moraux, dogmatiques, ecclésiologiques… qui auraient pu et dû contribuer à « contenir » eux aussi des pulsions pédophiles. Pourquoi n’ont-ils pas eu l’efficacité requise ? Comment ont-ils pu être contournés au point de faciliter le passage à l’acte ? Nous commencerons par observer les faits (chap. VI), leur découverte, les rapports qu’ils ont occasionnés, les perspectives constructives qu’ils ont engendrées pour prévenir de nouveaux abus et les résistances mises à jour.
Nous serons alors prêts à entrer dans un travail plus théologique (chap.VII) nous interrogeant sur les présupposés théologiques qui ont pu non pas créer, mais favoriser des passages à l’acte répréhensibles. Car comme le rappelle François Euvé dans l’éditorial de la revue Études d’octobre 2018 :
Ce ne sont pas uniquement des cas isolés. Est en cause une culture d’Église. Depuis de nombreux siècles, l’Église fonctionne selon un système dual qui distingue le « clerc » (prêtre ou évêque) du « laïc », au risque d’oublier que ce qui les unit, le baptême, est plus important que ce qui les distingue. En promouvant l’expression « peuple de Dieu », le concile Vatican II avait rappelé cette donnée fondamentale. Il convient de desserrer la structure binaire en retrouvant la pluralité des ministères qui existait au début de l’Église.

Ce travail théologique est une tâche de longue haleine qui devra mobiliser toutes les disciplines de la théologie. Aujourd’hui, des dysfonctionnements sautent aux yeux, mais d’autres doivent encore être révélés au grand jour et reconnus ; de plus, ils ne sont pas isolés, ils sont systémiques : ils engagent toute l’Église à tous les niveaux, dans toutes ses pratiques et même dans sa manière d’exposer la foi, la vocation sacerdotale, le fonctionnement de l’autorité, etc. Nous aborderons ainsi la question du pouvoir et du cléricalisme, la prégnance des représentations du prêtre et de l’Église, mais aussi de Dieu, la conception du péché et la place d’une éducation à l’autonomie ; enfin nous examinerons les défis ecclésiologiques, car c’est bien un certain type de gouvernement qui a facilité les abus et leur occultation. Ce faisant, nous ne ferons qu’esquisser ce débat théologique qu’il faut poursuivre avec d’autres. Car c’est dans l’interaction entre les diverses disciplines de la théologie, mais aussi des sciences humaines et de bien d’autres savoirs, qu’émergeront peu à peu les attitudes justes et les structures évangéliques appropriées pour prévenir et former (chap. VIII) afin d’éviter et les abus sexuels sur mineurs et sur les adultes vulnérables et les abus de conscience et de pouvoir parce qu’on aura mis en place des instances ad hoc permettant de réagir et de signaler toute faillite personnelle. Ne nous leurrons pas : il y aura malheureusement encore des abus demain, et pas seulement dans l’Église, où le « ménage » commence à se faire, mais aussi dans tous les lieux où il y a des enfants et où les signalements restent rares aujourd’hui encore… Peut-être que le mouvement #MeToo ou les mouvements citoyens divers, par exemple pour « sauver la planète », vont aussi contribuer à libérer la parole à cause de l’humanité engagée de part et d’autre. Comme le dit si bien Levinas12 en exergue à cette réflexion :
Je ne suis humainement jamais quitte envers l’autre homme, je ne saurais me contenter de ma perfection bienheureuse, et laisser le mal se poursuivre ou seulement penser à le punir.

Je suis homme, femme, et la question des abus sur mineurs rejoint en moi l’enfant que je fus, l’humanité en sa racine, en sa profondeur la plus profonde, là où la vie et la mort se donnent la main. « Choisis la vie », dit le Deutéronome (30,19). Mais on ne la choisit jamais seul, seulement l’un avec l’autre, l’un par l’autre, a fortiori quand la confiance a été trahie et la dignité bafouée. S’ouvre ainsi un long travail collectif dans et en dehors de l’Église. Et ce livre voudrait y contribuer à sa manière.
Son unité d’ensemble ne déroule pas pour autant un développement parfaitement linéaire. La complexité du sujet est certes abordée par la succession des chapitres dans leur logique mais les nombreuses questions soulevées dans chacun des chapitres et sous-chapitres s’interpellent et s’éclairent aussi réciproquement. Cette méthodologie a l’avantage de mettre en relief les intrications systémiques de la problématique mais l’inconvénient de ne pouvoir éviter certaines répétitions. Elle permet d’envisager les enjeux et les défis à travers la multiplicité des approches, le recoupement des perspectives, la reprise argumentée de certains points de croisement susceptibles d’aboutir à cet effet de convergence qui éclaire en retour l’ensemble des questionnements. Autant dire que si les chapitres peuvent se lire dans le désordre, ils suivent aussi un ordre qui indique un cheminement de la pensée susceptible de déplacer ces rudes interrogations.



I
Des éléments d’histoire


Les abus sexuels sur mineurs ont toujours existé, même s’ils n’ont pas toujours été documentés. Les faits rapportés ici ou là témoignent de cette réalité mais, en raison du déni ou de la dénégation1 qui ont longtemps prévalu, force est d’admettre que les infractions documentées ne représentent que la partie émergée de l’iceberg. Plus encore dans ce rapide survol historique, il ne faudrait pas oublier non plus que les modalités de ces abus varient en fonction des pratiques du moment historique, du contexte culturel, sociologique, religieux… De surcroît, les révélations sont elles-mêmes portées par les singularités sociétales qui les voient émerger : les États-Unis n’ont pas eu la même temporalité que les Européens, et en Europe, chaque pays doit compter sur sa propre histoire… Dans cette relecture historique rapide, nous nous concentrerons essentiellement sur la France, sans nous priver, à certains moments, de regarder vers d’autres pays et d’autres continents.
*
*     *
Dans la Grèce antique, dès lors qu’elle quitte la culture guerrière, l’éducation des enfants est confiée à la mère, mais pour le jeune adolescent, l’éromène, il est confié à un homme d’âge mûr, l’éraste. Ce travail de maturation implique certes des conversations, mais aussi une initiation progressive à la vie sociale avec des pratiques de pédophilie homosexuelle codifiée (voir plus loin, chap. II). Dans la Rome antique, la vie sexuelle du citoyen romain devait surtout contribuer à la gloire de la cité. Les hommes libres sont des sujets « actifs » possédant le pouvoir et qui peuvent avoir des relations bisexuelles avec des individus « passifs » de rang inférieur au leur, qu’ils devaient pénétrer sexuellement sous peine de perdre leur statut social. Ces individus passifs sont des esclaves2, des prostituées, mais aussi de jeunes esclaves adolescents, leur épouse ou leur maîtresse. « La passivité, note Sénèque, est un crime chez un homme de naissance libre ; chez un esclave, c’est son devoir le plus absolu. » Le viol est réprimé mais, en fait, les individus « passifs » ne peuvent se soustraire à la consommation de plaisir des sujets « actifs ». L’idée, résume l’historien Paul Veyne, est de « sabrer et de ne pas se faire sabrer ». Même si l’on n’appelle pas cela des abus de pouvoir, c’est bien de pouvoir qu’il s’agit, de pouvoir jusqu’à l’asservissement.
*
*     *
Toute l’histoire témoigne ainsi d’une ambiguïté où l’on recommande ou tolère (ou non) des relations, du moins avec des adolescents. Et pour l’enfant avant la puberté ? Difficile à dire. Le christianisme a joué un rôle certain dans la reconnaissance du statut et de la dignité de l’enfant. L’attitude de Jésus à son égard fut décisive, cela a été souvent démontré. Mais pour autant, les abus de pouvoir n’ont jamais cessé, ni dans ni en dehors de l’Église. Et celle-ci reste, par les régulations qu’elle propose, une source d’information pour l’époque.
La Didachè, un texte du christianisme primitif écrit vers la fin du Ier siècle, contient dans le « second commandement de l’enseignement » une norme que nous pouvons interpréter comme une prohibition des relations (plutôt homosexuelles) avec un jeune garçon/enfant :
2. Second commandement de l’enseignement : Tu ne tueras pas, tu ne seras pas adultère, tu ne souilleras point de garçons, tu ne commettras ni fornication, ni vol, ni magie, ni sorcellerie, tu ne tueras pas d’enfants… »

Le dictionnaire anglais Bauer-Danker est très explicite sur la traduction3 du verbe grec (paidophthoreô) et l’on pourrait alors traduire : « tu n’auras pas de relations homosexuelles avec un jeune garçon, tu ne commettras pas d’actes de sodomie ».
En 305 (peut-être 306), le concile d’Elvire oblige les prêtres à l’abstinence sexuelle (can. 33) et la moitié des canons porte sur les transgressions sexuelles des prêtres dont certains étaient mariés, sur les péchés sexuels mis au même rang que l’homicide et l’idolâtrie et dont les trois plus graves portent sur la fornication, l’adultère et les relations homosexuelles avec de jeunes garçons. Que l’on soit clerc ou non, le canon 71 dispose qu’« on ne donnera pas la communion même en fin de vie à des hommes qui abusent sexuellement de jeunes garçons4 ». Quand on sait l’importance de la communion, en particulier sur le lit de mort, on mesure la force qu’on a voulu donner à cette interdiction en réaction à l’extension de ces pratiques… Mais les conciles ne sont pas pour autant suivis d’effets. Et Elvire était surtout régional.
En 314, donc, le concile d’Ancyre répète l’interdiction et édicte une sanction pour qui s’engage dans une relation pédérastique avec un adulte ou un enfant :
Tout clerc ou moine qui séduit des jeunes hommes ou des garçons, ou qui est appréhendé en embrassant ou en toute situation honteuse, sera publiquement fouetté et perdra sa tonsure cléricale. Ainsi tondu, il sera déshonoré en crachant sur son visage, lié par des chaînes de fer, mis de côté par six mois de confinement étroit, et trois jours chaque semaine, on le nourrira vers le soir avec du pain d’orge. Après cette période, il passera encore six mois dans une petite cour séparée sous la surveillance d’un ancien spirituel, occupé par le travail manuel et la prière, soumis à des veilles et à des prières, obligé de marcher en tout temps en compagnie de deux frères, plus jamais autorisé à s’associer avec des jeunes hommes5 (can 19).

Ces textes officiels rappellent que les abus sexuels commis par des clercs sur de jeunes garçons étaient « habituels » (comme ils l’étaient dans la société en général), mais non dissimulés (comme ils le seront dans la période récente). Selon Warren Johansson et William Percy6, 90 % des relations homosexuelles dans l’Antiquité étaient des relations éphébophiliques et cela perdurera jusqu’à la fin du Moyen Âge et au-delà.
A. Au Moyen Âge
Aux environs du VIIe siècle, le sacrement de pénitence évolue à partir des monastères celtes et anglo-saxons qui, isolés, n’avaient pas intégré la pénitence publique comme les autres Églises chrétiennes7 : dans cette tradition, le prêtre entend la confession en privé et a donc besoin de savoir quelles sont les pénitences adaptées à la faute car l’absolution n’est accordée qu’à l’issue de ces pénitences. Les Églises d’Irlande et d’Angleterre éditent ainsi des pénitentiels qui récapitulent les principales offenses et représentent donc une source d’information d’autant plus précieuse que ces ouvrages sont devenus très populaires. Or, rappelle Pierre J. Payer8, plusieurs de ces célèbres pénitentiels se réfèrent à des crimes commis par des clercs et des hommes laïcs contre des jeunes enfants (garçons et filles). Le pénitentiel de Bède le Vénérable (XVIIIe siècle) punit d’autant plus sévèrement les AAS sur enfants qu’ils sont de rang élevé dans l’Église9  : s’ils sont tous excommuniés, les laïcs sont, de plus, contraints au jeûne et à la pénitence pour trois ans ; les diacres pour sept ans ; les clercs pour dix ans et les évêques pour douze ans ! Force est de constater que l’Église ne protège pas ses « brebis galeuses », au contraire : le crime sexuel « contre nature » est plus grave quand on est clerc que pour un laïc ; le corps consacré par l’onction, rappellent Doyle et al.10, change cet abus sexuel sur des enfants en « sacrilège ». Le concile de Latran III (1179) étaye ces sanctions : les clercs commettant un péché contre nature sont soit confinés à vie dans un monastère, soit invités à quitter toute responsabilité d’Église. Et le concile de Latran IV (1215) visant à « réformer les mœurs » du clergé (c. 7) indique même des consignes sur le costume clérical11 (c. 16) afin que soit d’emblée perçue la différence entre clercs et laïcs. L’enquête de Johansson et Percy12 montre également que dans l’opinion publique, la sodomie est habituellement considérée comme pratiquée surtout par le clergé et qu’après 1250, les sanctions sont encore renforcées parce que la sodomie est souvent liée à l’hérésie. Le temps passant, les clercs coupables sont livrés aux autorités séculières pour des sanctions parfois plus dures auxquelles l’Église ajoute « l’infamie de fait ».
La société médiévale se caractérise par une tutelle masculine à laquelle sont soumis la femme et l’enfant (qui est un adulte en « modèle réduit »). Trois types de justice coexistent : royale, seigneuriale et ecclésiastique. Cette dernière s’occupe des affaires de foi et de mœurs des fidèles. Elle veille à la pérennisation spirituelle de la société. Elle s’occupe aussi des fautes sexuelles, surtout à partir des XII-XIIIe siècles en se référant aux pénitentiels en vigueur et en particulier au Décret de Gratien rédigé entre 1120 et 1140, qui constitue la base du Corpus Iuris Canonici médiéval. Les fautes sexuelles, surtout l’homosexualité, étaient sévèrement condamnées par le code de 1262 de l’école du droit d’Orléans, mais les sanctions n’étaient que peu appliquées. Le mot « pervers » dérivé de pervertere (retourner, renverser, inverser, commettre des extravagances) est attesté en 1190 et témoigne de l’existence de faits en relevant.
La figure de Pierre Damien (1007-1072) est connue pour avoir été confrontée à une vague d’abus sexuels de la part de clercs à laquelle le célèbre docteur de l’Église répondit en exigeant une tolérance zéro. Le pape Benoît XVI a évoqué sa figure en septembre 2009, à l’occasion de l’année sacerdotale, mais sans faire mention des abus. Dans son ouvrage, Livre de Gomorrhe13, écrit en 1049 et dédié au pape Léon IX, le moine camaldule, devenu évêque puis cardinal, dénonce les vices du clergé au XIe siècle. S’il a dénoncé le concubinage des prêtres et toutes sortes d’activités sexuelles, il est particulièrement scandalisé par les relations sexuelles entre des clercs et des jeunes garçons. Au chapitre 1514 [174D] il traite « Des clercs ou des moines s’ils ont été des pourchasseurs de mâles » et écrit :
Le clerc ou le moine prédateur d’adolescents ou d’enfants qui a été surpris en train d’embrasser ou de commettre une action honteuse sera fouetté publiquement et perdra sa tonsure. Après l’avoir rasé, on couvrira ignominieusement sa face de crachats ; puis après avoir été enchaîné, il sera tourmenté pendant six mois par l’exiguïté carcérale. Et trois fois par semaine, le soir, il brisera le jeûne avec du pain d’orge. Après cela, pendant six autres mois, sous la garde d’un spirituel âgé, en séjournant dans une demeure à part, il se livrera intensément au travail des mains et à la prière. Il sera condamné aux veilles et aux prières, et il devra toujours marcher accompagné de deux frères spirituels. Il ne devra pas s’approcher des jeunes pour leur dire une parole inconvenante, (0175A) ou pour s’adjoindre à un groupe.

L’on aura reconnu le canon 19 du concile d’Ancyre : c’est que Pierre Damien s’appuie sur les textes à disposition pour mettre en cause l’indulgence coupable des évêques pour les auteurs de ces fautes et demander au souverain pontife que les uns et les autres soient rigoureusement punis. L’indulgence permet en effet au vice de se développer librement. Certes « l’abomination de l’homosexualité » joue un rôle de premier plan à cette époque. Néanmoins les relations sexuelles avec des jeunes garçons ou des enfants (sans statut social à l’époque) sont toujours mentionnées comme une catégorie à part indiquant des pratiques très répandues dans la société, y compris parmi les clercs. Le Livre de Gomorrhe mentionne également (au chap. 3) que des clercs concernés par ces pratiques ne devraient pas être ordonnés, et s’ils le sont déjà, devraient être renvoyés. Dès cette époque (chap. 6 et 7), il perçoit le rôle central de la confession et le pouvoir que représente l’administration de ce sacrement.
Mais le pape Léon IX ne répond pas ! Il est un exemple d’inaction et d’étouffement des problèmes. Il loue le travail de Pierre Damien, vérifie son travail d’enquête mais prend des décisions très en dessous de ce qui est attendu pour répondre à l’urgence, n’excluant que des clercs ayant commis des transgressions répétées sur le long terme et ne prenant en compte, comme le rappelle Vern Bullough15, que l’aspect péché et repentance. Le traumatisme de l’enfant « n’existe pas », évidemment, et la prévention suggérée par Pierre Damien dès le séminaire n’a pas lieu d’être ! La suite, rappelée par Doyle et ses collègues, n’est pas moins intéressante : Léon IX meurt en 1054, trois papes au règne court le suivent, jamais ils ne prennent en considération les « déviances » du clergé, et pire encore, le pape Alexandre II élu en 1061 (il mourra en 1073) tente même de confisquer le Livre de Gomorrhe, ce qu’il ne réussit pas, cependant, en raison de l’influence de son auteur. Avec Grégoire VII qui devint pape en 1074 s’engage enfin la réforme grégorienne : Pierre Damien meurt en 1072 mais sa voix fut décisive pour ce mouvement de renouvellement qui renforce le célibat sacerdotal en vue de contrer les abus du clergé. Il faut dire qu’à ce moment-là, on pensait encore que l’interdiction de toute relation sexuelle remettrait le clergé sur la « bonne voie ». Or les abus continuent.
Bernard de Clairvaux (1090-1153) procure un témoignage indirect de leur extension. Selon une anecdote rapportée par Jacques Berlioz16, le saint homme essaie un jour de ressusciter un enfant mort ; il s’allonge sur lui, mais l’enfant ne reprend pas vie. Les commentaires ironisent : c’est bien la première fois que les vibrations ne réveillent pas l’enfant… Alors que le saint bourguignon pose un geste en continuité avec celui du Christ dans les Évangiles, on comprend de cette description que les abus sexuels sur les enfants, et plus généralement la pédérastie commise par des religieux et clercs, sont si répandus que les contemporains se moquent du saint…
Le Décret de Gratien qui constitue la base du Corpus Iuris Canonici médiéval17 évoque explicitement le péché sexuel avec de jeunes garçons qu’il nomme « stuprum pueri », c’est-à-dire la violation sexuelle avec usage de jeunes garçons par des hommes adultes18. Il réglemente le droit de l’Église jusqu’à la publication du droit canonique de 1917, mais n’enraye pas des pratiques qui ont cours aussi dans la société séculière. Seuls des cas « exceptionnels » par leur violence font l’objet de procès. Ainsi Gilles de Rais (ou Retz), compagnon de route de Jeanne d’Arc durant la seconde phase de la guerre de Cent Ans, promu maréchal de France, est connu pour avoir sodomisé et tué quelque « cent quarante enfants, ou plus19 ». Ses abus d’une très grande violence en ont fait une figure de Barbe bleue. Ses actes, explique-t-il à son procès en octobre 1440, ne sont pas dus au diable, mais proviennent de l’éducation donnée par son grand-père paternel, richissime seigneur féodal, qui l’initia au crime à l’âge de 11 ans. Il est condamné à la pendaison et au bûcher.
*
*     *
L’on peut aussi mentionner qu’au tout début du Moyen Âge, mais dans un autre contexte, différents hadiths (5133, 5134, 5158, 3896, etc.) écrivent que le prophète Mahomet (qui, selon la tradition islamique, serait né à La Mecque vers 570 et mort à Médine en 632) a épousé Aïcha quand elle avait 6 ans et qu’il a consommé ce mariage avec elle quand elle avait 9 ans20. Lui était alors âgé de 54 ans. Dans ces mêmes hadiths, il est également mentionné que le Prophète ne voyait aucun inconvénient à donner en mariage ses jeunes enfants… Ces textes sont à mettre en parallèle avec ce que l’on peut observer aujourd’hui dans des pays musulmans (que nous n’évoquons pas ici).

B. Le lent tournant de la modernité
AVEC L’ENTRÉE DANS LA MODERNITÉ
Dans la société d’Ancien Régime21, rappelle l’historien Georges Vigarello, « le viol, comme nombre de violences anciennes, est sévèrement condamné par les textes du droit classique et peu poursuivi par les juges22 ». Il faut convenir cependant que nous sommes dans une société de violence, avec un (trop) « grand nombre de coupables qu’il faudrait punir23 », l’inexistence d’une police judiciaire et des magistrats laissés à eux-mêmes. De surcroît, les relations homosexuelles entre un adulte (clerc ou pas) et un jeune garçon restent monnaie courante et ne passent nullement devant les tribunaux.
Quelques cas d’abus sexuels graves sont néanmoins rapportés et les sanctions d’autant plus lourdes que la fillette était vierge : Vital Borgoin24 est ainsi condamné au supplice de la roue pour « avoir forcé une fille âgée de 4 ans et 9 mois ». Idem pour un Grenoblois anonyme le 30 août 1636… Claude-Joseph de Ferrière transpose ces jugements dans son Dictionnaire de droit et de pratique en 1769. Quant à Jean-François Fournel, il dispose dans son Traité de l’adultère (Bastien Publisher, 1778) que « le viol consommé » est un viol consenti25 : la femme avait la force de se défendre et elle ne l’a pas fait. Cette idée courra jusqu’à la fin du XXe siècle et sera même évoquée pour des filles mineures dès lors qu’elles sont un peu robustes.
Jusqu’au XVIIIe siècle, cependant, les plaintes pour agressions sexuelles sont rares et l’enfant n’est que très peu pris en compte, le viol n’a aucune spécificité en ce qui concerne le mineur. Le déclenchement d’une accusation d’abus sexuel se heurte de surcroît à de nombreuses résistances : politique, sociale et ecclésiale. Et la honte du viol rejaillit aussi sur la victime : une fille déflorée n’est plus « bonne » pour le mariage. Vigarello note cependant que les rares cas poursuivis pour viol entre le XIIe et le XVIIIe siècle « sont très majoritairement des actes commis sur des enfants26 », et que, pour diverses raisons qu’il tente d’expliciter, le nombre de viols d’enfants augmente à la fin du XVIIIe siècle.
Francisca Loetz a étudié la période 1500-1850 en Europe. Elle note27 que pour Zürich et Londres, il y a près de 50 cas d’abus sexuels (pas seulement incestueux) qui ont fait l’objet d’une enquête de police ou d’une condamnation pour des actes considérés comme « hautement répréhensibles » : mais les procès-verbaux sur ces 350 années (!) ne donnent quasiment aucune information sur les occasions et les modes opératoires. Ils notent simplement que des enfants bien élevés savent ce qui ne convient pas et sont en mesure de le refuser (!) et doivent le faire « en parole et en actes ». Les abuseurs essayent d’en tirer parti, évidemment. Quand l’abus a eu lieu, on va donc penser d’abord (sauf évidence contraire) que c’est « la faute » des enfants, immoraux et séducteurs, parfois punis d’avoir osé signaler les abus28.
En France, le code pénal29 de 1791 dispose en son art. 2930 que « le viol sera puni de six années de fers » et dans son art. 30 :
La peine portée en l’article précédent sera de douze années de fers, lorsqu’il aura été commis dans la personne d’une fille âgée de moins de quatorze ans accomplis, ou lorsque le coupable aura été aidé dans son crime, par la violence et les efforts d’un ou de plusieurs complices.

Au départ, cela n’est que théorique, la femme comme l’enfant n’ont pas de statut. Vigarello montre cependant comment le viol d’enfant va peu à peu émerger comme catégorie spécifique entre les XVIIIe et XIXe siècles. Le nombre d’attentats commis sur des enfants et dénoncés passe de 106 affaires en 1830 à plus de 800 dans les années 1870, principalement dans les villes. Examinant en tant que légiste la criminalité en France et en Italie, Albert Bournet note : « Les viols et attentats à la pudeur, suivant qu’ils sont commis sur des adultes ou sur des enfants, ne sont pas de même nature31. » Ce que le rédacteur du Compte général explicite en 1895 en ces termes : « Le viol sur enfant, par la dépravation morbide et souvent sénile qui lui est propre, demande à être étudié séparément32. » En somme, pour oser s’attaquer à un enfant, il faut une bonne dose de perversité morale, être alcoolique, atteint de dégénérescence, de folie, de sénilité, etc.
 
De son côté, si l’Église catholique intègre peu à peu des clauses juridiques, c’est qu’elle connaît toujours des cas d’abus sexuels commis par des clercs et des religieux sur des mineurs, même s’ils ne sont pas médiatisés. Le dominicain Thomas P. Doyle33, grand connaisseur des questions d’abus sexuels dans l’Église, estime que pour les périodes médiévales et de la Renaissance, il existe des preuves documentaires montrant que l’abus sexuel des mineurs par le clergé était connu du grand public et qu’il y avait une collaboration entre les autorités laïques et les instances de l’Église afin de poursuivre et de punir les membres du clergé ayant fauté.
C’est précisément parce que ces cas étaient connus de tous que les réformateurs — Luther, Calvin, Zwingli — rejettent le célibat sacerdotal au motif, écrit Elizabeth Abbott, historienne au Trinity College de Toronto, que les clercs et religieux violent trop souvent leurs vœux sacerdotaux avec des femmes, des hommes et des jeunes garçons34. L’Église catholique essaye d’y répondre avec sa législation, ses sanctions spirituelles, ses mises en garde… En vain. Alors que les réformateurs argumentent sur l’absence de fondement scripturaire du célibat, le concile de Trente (1545-1563) réaffirme celui-ci avec force. Bien des évêques s’y opposent, mettant en avant l’échec du célibat obligatoire : ils proposent d’autoriser le mariage pour les prêtres, mais la motion est rejetée et plus encore, le canon 10 affirme qu’il est anathème celui qui pense que l’état de mariage est supérieur à celui de la virginité… Sans doute le célibat est-il un peu mieux respecté après ce concile, mais les abus n’en cessent pas pour autant. L’on crée des séminaires pour la formation des prêtres, cela est certainement une bonne initiative, mais en portant aux nues ce célibat dans une mystique d’abandon total à Dieu, les nouveaux prêtres risquent de perdre le contact avec le réel, de s’isoler dans ce qui va devenir peu à peu une sorte de caste cléricale, une élite sociale et religieuse détenant un pouvoir spirituel certes, mais aussi un pouvoir social et politique en raison de leur pouvoir spirituel. En somme ce que le pape François va montrer du doigt en 2018 sous le nom de « cléricalisme ».
Et le sacrement de pénitence, lieu central pour la foi, est pour certains une pierre d’achoppement qui fait trébucher. Il est le lieu où le croyant reçoit le pardon de Dieu. Mais il peut aussi être un lieu de recrutement de proies, que ce soit pour des relations hétérosexuelles avec des femmes ou des petites filles, ou homosexuelles35 ; l’enrôlement est d’autant plus « facile » que le confesseur peut conditionner l’absolution à un passage à l’acte. Cela porte un nom : le crime de sollicitation. Le prêtre est considéré comme doublement coupable : pour la sollicitation et pour l’acte sexuel ; mais la victime séduite aussi est « coupable » de la relation sexuelle… Cela est d’autant plus ignoble que le croyant a été éduqué pour rechercher la grâce du sacrement : il vient se confesser pour accueillir le pardon de Dieu et se trouve confronté au sexe qui, selon l’enseignement de l’Église, relève du péché ; pire, il est accusé d’être « coupable » de cette relation non voulue, et il sait, de par son catéchisme, que mourir en état de péché mortel conduit droit en enfer. Quelle duperie affligeante.
Plus encore, le sacrement imposant au prêtre le secret non seulement des péchés avoués mais de qui s’est confessé à lui, il ne parlera pas de la victime. Et si celle-ci le dénonce, elle risque toujours d’être accusée de fausse dénonciation et d’être excommuniée. Or, rappelle Doyle et al.36, dans ce contexte de cléricalisme, la fausse dénonciation est considérée comme un crime encore plus odieux que la sollicitation elle-même, avec des sanctions plus lourdes, ne pouvant être absoute qu’à la condition d’une rétractation formelle et d’une réparation des éventuels dommages. Aujourd’hui encore, cela figure dans le droit canonique en vigueur (CIC 1983, can. 982). Pourtant, un prêtre, lui, peut être absous de son crime de sollicitation sans que soit reconnu et réparé le traumatisme… Crédibilité et confiance sont rompues.
L’Église a compris dès les premiers siècles du Moyen Âge (voir plus haut) le lieu singulier qu’est le sacrement de pénitence. Il est évoqué à plusieurs reprises dans les textes législatifs et conciliaires. Mais il faut attendre le pape Pie IV († 1565) pour condamner officiellement la sollicitation avec la constitution Cum Sicut Nuper37. Ce texte cependant visait avant tout l’Église catholique en Espagne. Et il faut attendre le pape Grégoire XV (1621-1623) pour élargir cette constitution à toute l’Église catholique, et déléguer compétence et juridiction aux évêques locaux et à la Sacrée congrégation de l’inquisition romaine et universelle pour imposer des sanctions aux prêtres coupables. À noter aussi que ce texte est publié officiellement et publiquement, sans que prévale le moindre secret. Mais certains pays — France, Espagne et Allemagne en particulier — n’accordent que peu d’importance à ce texte et continuent de traiter les prêtres coupables avec beaucoup de clémence.
Mais comment faut-il interpréter le crime de sollicitation ? Quels éléments le constituent ? Quelles preuves sont nécessaires ? Les demandes des canonistes et les cas traités par Rome vont contribuer à la constitution papale de Benoît XIV (1740-1758) sur le sacrement de pénitence, Sacramentum Poenitentiae.
À Rome, c’est la Sacrée congrégation de l’inquisition romaine et universelle qui, de 1542 à 1908, joue un rôle essentiel. Au début du XXe siècle, avec le pape Pie X, elle devient la Sacrée congrégation du Saint-Office, et après le concile Vatican II (1965), la Sacrée congrégation pour la doctrine de la foi. Avec la promulgation du Code de droit canonique révisé en 1983, l’adjectif « sacrée » est abandonné et elle devient la Congrégation pour la doctrine de la foi que nous connaissons aujourd’hui.
Les cas reconnus d’abus sexuels par des clercs et religieux au XVIIIe siècle sont, en effet, ceux qui mettent en cause l’Église dans le sacrement de confession, c’est-à-dire là où elle touche au for interne des populations. Autant dire que le secret est rapidement de mise. Les clauses les plus décisives en vigueur à cette époque sont encore rappelées dans l’instruction Crimen Sollicitationis38 publiée en 1962 et restée en vigueur jusqu’en 2001. Cette longue durée dans le temps explicite à sa manière l’importance conférée à ces clauses.
Au no 16 de Crimen Sollicitationis, on s’en réfère, en effet, aux Constitutions apostoliques et en particulier à la Constitution de Benoît XIV, Sacramentum Poenitentiae du 1er juin 1741, un texte que l’on cite aussi au canon 904 du Code de droit canonique de 1917. On y explique que le « crime de sollicitation [est] ordinairement commis en l’absence de témoins » et qu’il risque donc de rester « toujours caché et impuni » ; il s’ensuit que « le pénitent doit dénoncer un prêtre coupable du crime de sollicitation commis à l’occasion d’une confession, à l’ordinaire du lieu ou à la Sacrée congrégation du Saint-Office, dans un délai d’un mois ; et le confesseur doit, par une obligation gravement contraignante en conscience, avertir le pénitent de ce devoir ». On peut supposer que c’est à un autre confesseur que celui qui a commis l’abus (?) qu’incombe ce « devoir ». Cela n’est pas très clair. Cependant, si le pénitent ne dénonce pas le clerc coupable, il encourt une excommunication latae sententiae39 (can. 2368, § 2). Mais en faire un « devoir » dans un intervalle d’un mois (sans doute pour éviter les fausses accusations), l’on mesure aujourd’hui combien cela est irréaliste et a pu contribuer à la non-transparence, au silence et à l’occultation. Les études, celle de l’historien Charles Henry Lea en particulier40, montrent que le cléricalisme a toujours sapé la législation que le magistère de l’Église a voulu mettre en place : les papes promulguent des décisions fortes quant au crime de sollicitation, mais elles sont inapplicables et, localement, les juges trouvent toujours des excuses pour se montrer indulgents à l’égard de la dignité du sacerdoce, tandis que les victimes sont, elles, acculées à d’impossibles preuves.
La hiérarchie catholique prend cependant toujours plus conscience du caractère potentiellement destructeur des abus sexuels sur mineurs commis par certains clercs et religieux. Désormais l’on convoque donc le silence. L’Instruction du Saint-Office du 20 février 1867, un siècle plus tard, rappelle, dans son no 14, l’impératif d’une grande confidentialité des faits et des jugements qui, « une fois décidés et exécutés, [sont] couverts par un silence permanent », dans le cadre d’un « serment de confidentialité » :
Toutes les personnes associées de quelque manière que ce soit au tribunal, ou connaissant ces questions du fait de leur fonction, sont tenues de respecter inviolablement la confidentialité la plus stricte, communément appelée le secret du Saint-Office, en toutes choses et avec toutes les personnes, sous peine d’encourir une excommunication automatique, ipso facto et non déclarée, réservée à la seule personne du Souverain Pontife41.

Cette même instruction précise encore, en son no 7, que s’il est empêché d’en parler directement à l’ordinaire du diocèse, un témoin peut dénoncer un fait soit par lettre, soit par une autre personne qu’il a choisie.
Peu de cas sont connus, mais des traces demeurent parfois. Ainsi cette lettre42 écrite du 9 mai (sans doute 1876) par un religieux dominicain espagnol, Pedro Payo y Piňeiro, exerçant un ministère sacerdotal à Manille (Philippines), et adressée au cardinal archevêque de Toledo/Cebù43 (conformément donc à l’Instruction du Saint-Office de 1867). Elle rappelle que les faits de pédophilie étaient une réalité, même en contexte asiatique, et reconnus comme un péché. Dans cette lettre, le religieux rapporte l’abus sexuel commis par un prêtre d’abord à l’occasion d’une confession (interrompue pour violer le jeune), suscitant chez l’abusé une « grande frayeur », puis répété ensuite dans le dortoir du jeune (mineur, mais l’on ne sait pas son âge exact) qui logeait dans le même bâtiment que le prêtre abuseur. Jusqu’à ce que le jeune ait le courage d’aller se confesser à l’auteur de la présente lettre qui, lui, interrompit alors également la confession, mais pour prévenir tout besoin de levée du secret de confession et pouvoir évoquer cela avec l’archevêque. Cette lettre est donc intéressante à plusieurs titres. D’abord parce qu’elle rappelle d’emblée les conséquences de l’abus : le sentiment de culpabilité et de honte chez le jeune abusé et le sentiment de « stigmatisation des survivants ». Un pied-de-nez à qui prétend que la blessure des enfants est illusion, et illustration de la place du déni dans l’institution… La révélation rapide des faits n’est cependant pas usuelle. On ne sait pas non plus si l’archevêque a pris des mesures visant à demander des comptes au prêtre abuseur, à prévenir d’autres abus sur d’autres victimes ou à accompagner le jeune abusé. Enfin, écrit l’auteur de cet article, cette lettre rappelle la validité de l’analyse éthique quand elle décrit le viol dans le contexte du service ministériel comme un « péché social, relationnel et personnel44 » qui brise la confiance conférée par la communauté de foi et l’alliance avec Dieu, et qui mésuse du pouvoir du sacrement et du rôle religieux du prêtre, y compris son autorité structurelle pour influencer la spiritualité des paroissiens. L’abuseur a exploité les multiples vulnérabilités de la victime et a diminué sa résistance à la violation sexuelle ; il a trahi le rôle attendu du prêtre et la confiance contractuelle de servir le meilleur intérêt des paroissiens et de la communauté ; il a utilisé la victime pour sa gratification personnelle, sans son consentement.

LA RENCONTRE ENTRE JUSTICE CRIMINELLE ET MÉDECINE AU XIXe SIÈCLE
À partir du XIXe siècle, l’historienne Anne-Claude Ambroise-Rendu, professeure à l’université de Limoges, parle d’une « réalité statistique judiciaire massive et indiscutable45 ». Son Histoire de la pédophilie46 propose de nombreux témoignages, analyse les poursuites judiciaires, donne des chiffres, confronte aux données journalistiques fort précieuses pour comprendre les contextes car ceux-ci relativisent ou, au contraire, exacerbent la gravité des faits… Elle nous donne à lire la fabrique progressive de l’intolérable contemporain.
Les témoignages se ressemblent : une fillette de 8-10 ans, esseulée par les circonstances de la vie, dure au labeur, souvent maltraitée, non protégée par la loi, et dont profitent des hommes malveillants. Les mots manquent pour décrire les faits, nommer ce dont on ne parle pas, et restent le plus souvent étouffés sous la honte et la salissure. Mieux vaut se taire… Même quand les faits sont évidents, la justice comme la médecine restent réticentes malgré tout. Comment un viol — défini strictement comme « pénétration de la verge dans un vagin » — serait-il possible sur des enfants trop jeunes ? N’y a-t-il pas une disproportion des organes, interdisant la pénétration ? Le viol est donc en général jugé comme attentat à la pudeur, mal défini lui aussi, et comme la féminité est, elle, toujours suspecte, l’acquittement avoisine les 50 %. Le code pénal révisé par la loi du 28 avril 1832 reconnaît la spécificité de l’enfant qu’il veut protéger, mais cela ne suffira pas à convaincre les jurés souvent en conflits d’intérêts.
La littérature aussi donne des exemples. Ainsi le roman d’Octave Mirbeau, Sébastien Roch47, décrit la descente aux enfers d’un enfant victime d’abus sexuels, autant que d’abus de pouvoir et de conscience (selon la trilogie de l’analyse du pape François en 2018). En cause, les Jésuites de Vannes où le jeune Sébastien (tout comme Mirbeau autrefois) fit ses études et dont il est injustement chassé, sous une accusation infamante et souillé à jamais. Octave Mirbeau décrit avec talent, à l’instar d’une description clinique, la lente soumission de l’esprit dont procède l’éducation jésuitique et qui constitue un premier viol, conduisant ensuite, au terme d’une machiavélique entreprise de séduction, au second viol, physique, sexuel, par son maître d’études, le Père de Kern. Sébastien a perdu tout sens à la vie. À travers sa figure, le lecteur reçoit le traumatisme de l’abus en pleine figure. Expulsé, le jeune adulte erre dans les rues puis s’engage dans l’armée. Là, c’est le coup de sabre de la complice du « goupillon », et ce n’est pas un hasard si Sébastien est finalement tué d’une manière absurde lors de la guerre de 1870. Une description aussi fine des conséquences de
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